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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 
 

A R R E T 
 
 

no 236.639 du 1er décembre 2016 
 
 
A. 217.642/XI-20.900 
 
En cause : SAADALLAH Anis, 
 ayant élu domicile  
 Résidence W. PEERS et E. RECLUX (HEGER) 
 avenue Paul Héger 22 bte 528 
 1000 Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 L'Université libre de Bruxelles, 
 ayant élu domicile chez 
 Mes M. UYTTENDAELE et A. FEYT, avocats, 
 rue de la Source 68 
 1060 Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE PRESIDENT DE LA XIe CHAMBRE, 

 

 

I. OBJET DU RECOURS 

 

Par une requête introduite le 23 novembre 2015, Anis SAADALLAH demande 

l'annulation de la décision de refus d'inscription rendue par les Services des 

Inscriptions de l'Université Libre de Bruxelles le 23 septembre 2015. 

 

II. PROCÉDURE DEVANT LE CONSEIL D’ÉTAT 

 

Le mémoire en réponse de la partie adverse a été notifié au requérant le 8 mars 2016. 

  

M. B. CUVELIER, premier auditeur chef de section au Conseil d'État, a rédigé une 

note demandant que soit mise en œuvre la procédure organisée par l'article 14bis du 

règlement général de procédure. 

 

Le greffe du Conseil d'État a, par des courriers notifiés aux parties le 27 mai 2016, 

informé celles-ci que la chambre allait statuer en constatant l'absence de l'intérêt 

requis, à moins que l'une d'entre elles ne demande à être entendue. 
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Il est fait application du le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, 

coordonnées le 12 janvier 1973. 

 

III. DÉCISION DU CONSEIL D’ÉTAT 

 

À la suite des courriers du greffe du Conseil d'État, la partie requérante n'a pas 

déposé de mémoire en réplique dans le délai imparti. Aucune des parties n’a 

demandé à être entendue. Conformément à l’article 21, alinéa 2, des lois 

coordonnées sur le Conseil d’État, il y aurait lieu de constater l’absence de l’intérêt 

requis. 

 

Toutefois, à ce stade de la procédure, le requérant n’a pas acquitté les droits de rôle 

d’un montant de 200 euros qui lui ont été réclamé par une lettre recommandée du 

greffe du Conseil d’État dès le 5 décembre 2015. Ce même courrier informait aussi 

le requérant qu’il disposait d’un délai de huit jours à dater de la réception de la 

formule de virement pour créditer le compte visé à l’article 71, alinéa 1er, du 

règlement général de procédure. 

 

Cependant, le 26 janvier 2016, l’assemblée générale du Conseil d’État a, par un arrêt 

n° 233.609, annulé, dans l’article 71, alinéa 4, les mots « dans un délai de huit jours 

à dater de la réception de la formule de virement » et, aux termes des arrêts 233.610 

et 233.611, il résulte de cette annulation qu’il n’y a actuellement plus de délai pour 

créditer le compte du Service public fédéral Finances, de sorte que le paiement des 

droits peut être effectué jusqu’à la clôture des débats. 

 

En l’espèce, la procédure abrégée prévue à l’article 14bis du règlement général de 

procédure a été mise en œuvre par suite de l’absence de dépôt, dans le délai imparti, 

d’un mémoire en réplique par le requérant. Aucune partie n’ayant demandé à être 

entendue, l’affaire ne peut être fixée lors d’une prochaine audience. 

 

Dans ces conditions, permettre encore au requérant de payer les droits de rôle ne lui 

serait d’aucune utilité puisque le délai pour le dépôt du mémoire en réplique n’ayant 

pas été respecté, le Conseil d’État serait tenu de rejeter le recours et de mettre les 

dépens à sa charge. Il y a dès lors lieu de constater le non-paiement des droits et de 

biffer l’affaire du rôle. 

 

IV. INDEMNITÉ DE PROCÉDURE 

 

La partie adverse sollicite dans son mémoire en réponse une indemnité de procédure 

d’un montant de 700 euros, à charge de la partie requérante. 
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La requête étant considérée comme non accomplie par application de l’article 71, 

alinéa 4, précité, il en résulte qu’aucune des parties n’a obtenu gain de cause au sens 

de l’article 30/1, § 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d’État de telle sorte que 

l’indemnité de procédure, sollicitée par la partie adverse, ne peut lui être accordée. 

 

 

D E C I D E : 

 

 

Article unique. 

 

    L’affaire enrôlée sous le numéro 217.642/XI-20.900 est biffée du rôle. 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIe chambre, le 

premier décembre deux mille seize par : 

 

  Mme C. DEBROUX,  président de chambre, 

  M.  S. DJERBOU,  greffier assumé. 

 

  Le Greffier assumé,     Le Président, 

 

 

 

  S. DJERBOU             C. DEBROUX 


